
MUNICIPALITÉ RÉGIONALE DE COMTÉ DE DRUMMOND 
MUNICIPALITÉ DE WICKHAM 
 
PROCÈS-VERBAL de la séance ordinaire du conseil municipal, tenue le lundi 5 juillet 2021 
à 20 h à la salle du conseil située au 893, rue Moreau, municipalité de Wickham. 
 
Sont présents : Guy Leroux, conseiller; Chantale Giroux, conseillère; Ian Lacharité, 
conseiller; Raymonde Côté, conseillère; Pierre Côté, conseiller, formant quorum sous la 
présidence de la mairesse Carole Côté. 
 
Est absent : Bertrand Massé, conseiller. 
 
Est également présent Réal Dulmaine, directeur général et secrétaire-trésorier. 
 
1. OUVERTURE DE LA SÉANCE 
La mairesse Carole Côté constate le quorum à 20 h 25 et déclare la séance ouverte. 
 

2021-07-255 2. ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR  
Le projet d’ordre du jour a été remis à chaque membre du conseil. Il est proposé par le 
conseiller Ian Lacharité, appuyé par la conseillère Chantale Giroux : 
. de radier l’item 22 « adoption du second projet de résolution « demande numéro 2021-

04-0026 concernant le Règlement numéro 2019-10-916 sur les projets particuliers de 
construction, de modification ou d’occupation d’un immeuble (PPCMOI) – immeuble 
situé sur le lot 5 773 310 sur la rue Perreault »; 

. d’ajouter les sujets suivants à l’item 28 « varia » et de consentir à la prise de décision vu 
que la documentation a été remise 72 heures à l’avance : 
1. engagement de Claudia Labonté comme pompière volontaire; 
2. réfection ponceau 7e rang – mandat. 

. que l’ordre du jour de la présente séance soit le suivant : 
 

Ordre du jour 
1. ouverture de la séance 
2. adoption de l’ordre du jour 
 
Administration 
3. adoption des procès-verbaux   
4. suivi des dernières séances  
5. dépenses autorisées 
6. sommaire des comptes bancaires, relevé des opérations, revenus, comptes à 

recevoir, dépenses incompressibles et/ou préalablement autorisées par le conseil, 
rémunération et frais de déplacements versés, repas remboursés, factures à payer   

7. rapports des différents comités 
8. amendements et rapport budgétaires 
9. dépôt du rapport financier de l’année 2020 
10. rapport de la mairesse aux citoyens sur les faits saillants du rapport financier 2020 
11. transfert de sommes de l’excédent de l’exercice financier 2020 à différents surplus 

accumulés non affectés et écritures comptables à effectuer 
12. règlement numéro 2021-06-950 – certificat relatif à la procédure d’enregistrement des 

personnes habiles à voter 
13. Règlement numéro 2021-05-945 – emprunt temporaire 
14. propriété du 727, rue Blanchard – cession partie ancien terrain 
15. services internet et téléphonie 

 
Sécurité publique 
16. service des incendies – nombre d’interventions 



17. services de prévention en incendie – adjudication du contrat 
 
Transport 
18. Programme d’aide à la voirie locale – volet entretien du réseau local – utilisation de 

l’aide financière pour l’année 2020 
19. ministère des Transports – déneigement, déglaçage et fourniture des matériaux – 

entretien du chemin du 10e rang – signature de contrat 
 
Hygiène du milieu 
20. aménagement du puits numéro 6 – refus de la soumission 
21. aménagement du puits numéro 6 – travaux en régie – adjudication de différents 

contrats 
 

Santé et bien-être 
 

Aménagement, urbanisme et développement 
22. item radié 
23. demande de modification 2021-01-0006 aux règlements d’urbanisme pour l’immeuble 

situé sur les lots 5 773 569 et 5 774 043 au 1495, rue Skiroule 
24. demande numéro 2021-03-0015 concernant le Règlement sur les projets particuliers 

de construction, de modification ou d’occupation d’un immeuble (PPCMOI) numéro 
2019-10-916 pour l’immeuble situé sur le lot 5 772 708 au 694, rue Principale 

25. demande de modification numéro 2021-05-0001 au Règlement de zonage numéro 
2006-09-621 pour les immeubles situés sur une partie des lots 5 773 070 et 5 773 135 
donnant sur la route 139 

26. ventes de garage 
 

Loisirs et culture 
27. camp de jour été 2021 – engagement du personnel 

 
Autres 
28. varia 

1. engagement de Claudia Labonté comme pompière volontaire 
2. réfection ponceau 7e rang – mandat 

29. correspondances 
30. période de questions 
31. levée de l’assemblée 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 

 
ADMINISTRATION 
 

2021-07-256 3. ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX 
Les élus ayant pris connaissance des procès-verbaux de la séance ordinaire du 7 juin 
2021 et de la séance extraordinaire du 15 juin 2021, il est proposé par la conseillère 
Raymonde Côté, appuyé par le conseiller Guy Leroux d’approuver les procès-verbaux de 
la séance ordinaire du 7 juin 2021 et de la séance extraordinaire du 15 juin 2021. Adoptée 
à l’unanimité des conseillers présents. 
 
4. SUIVI DES DERNIÈRES SÉANCES 
Aucun suivi à faire. 
 
5. DÉPENSES AUTORISÉES 
Conformément à la Loi, le directeur général et secrétaire-trésorier fait rapport des 
dépenses autorisées totalisant la somme de 3 485 529.58 $ en vertu du Règlement 
numéro 2018-12-884 en matière de délégation, de contrôle et de suivi budgétaires ainsi 



que celles autorisées par résolution du conseil. Une copie de la liste a été remise à chaque 
membre du conseil. 
 

2021-07-257 6. SOMMAIRE DES COMPTES BANCAIRES, RELEVÉ DES OPÉRATIONS, 
REVENUS, COMPTES À RECEVOIR, DÉPENSES INCOMPRESSIBLES ET/OU 
PRÉALABLEMENT AUTORISÉES PAR LE CONSEIL, RÉMUNÉRATION ET 
FRAIS DE DÉPLACEMENT VERSÉS, REPAS REMBOURSÉS, FACTURES À 
PAYER 

a) Sommaire des comptes bancaires et relevé des opérations bancaires  
Le sommaire des comptes bancaires au 30 juin 2021 ainsi que le relevé des opérations 
des comptes bancaires pour la période du 29 mai 2021 au 25 juin ont été remis à chaque 
membre du conseil. 
 
b) Revenus 
Revenus perçus du 29 mai au 25 juin 2021  249 302.83 $ 
 
c) Comptes à recevoir   
Taxes et autres comptes à recevoir au 25 juin 2021  1 335 651.90 $ 
 
d) Paiements autorisés 
Le conseil prend connaissance des paiements autorisés en vertu du Règlement 
numéro 2018-12-884 en matière de délégation, de contrôle et de suivi budgétaires ainsi 
que ceux autorisés par résolution du conseil totalisant la somme de 38 571.62 $. Une 
copie de la liste a été remise à chaque membre du conseil. 
 
e) Rémunération et frais de déplacement versés, repas remboursés 
Rémunération versée du 1er au 30 juin 2021 44 129.42 $ 
Frais de déplacement versés et de repas remboursés  
du 1er au 30 juin 2021 254.00 $ 
 

 f) Factures à payer 
La liste des factures à payer totalisant la somme de 585 174.01 $ a été remise à chaque 
membre du conseil. 
Il est proposé par le conseiller Guy Leroux, appuyé par le conseiller Ian Lacharité 
d’approuver la liste des factures à payer et d'en autoriser le paiement. Adoptée à 
l’unanimité des conseillers présents. 
 
7. RAPPORTS DES DIFFÉRENTS COMITÉS 
a) par la conseillère Chantale Giroux :  
Lors de la dernière séance du conseil de la Régie de gestion des matières résiduelles du 
Bas-Saint-François, le conseil d’administration a décidé de verser une ristourne de 
450 000 $ aux municipalités membres et notre municipalité recevra une somme d’environ 
90 000 $. La Régie fera de la publicité dans les journaux. 
 
b) par la mairesse Carole Côté : 
Le 16 juin 2021 : Séance ordinaire du conseil de la MRC de Drummond et les principaux 
sujets à l’ordre du jour étaient : 

➢ adoption du rapport financier 2020 de la MRC de Drummond produit par la Firme 
FBL 

➢ adoption du rapport annuel 2020 du Plan de gestion des matières résiduelles 
également diffusé sur le site internet de la MRC 

➢ Fonds de la ruralité : Financement de 16 projets totalisant un montant de      
276 635 $ dans le cadre de l’enveloppe du Fonds de la ruralité 

Le 21 juin 2021 : Réunion du Comité consultatif d’urbanisme et les sujets sont à l’ordre 
du jour de la séance de ce soir. 



 
2021-07-258 8. AMENDEMENTS ET RAPPORT BUDGÉTAIRES 

Année 2020 
Il est proposé par le conseiller Ian Lacharité, appuyé par le conseiller Pierre Côté d'adopter 
la liste de contrôle des amendements budgétaires de l'année 2020 portant les numéros 
d'écriture 202000270 à 202000274 ainsi le rapport intitulé « État des activités 
financières » montrant les revenus et les dépenses au 31 décembre 2020 ainsi que les 
prévisions révisées de l’année 2020 montrant un surplus de 745 294.83 $ suite à la 
vérification comptable. Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 
Année 2021 
Il est proposé par le conseiller Ian Lacharité, appuyé par la conseillère Chantale Giroux 
d'adopter la liste de contrôle des amendements budgétaires de l'année 2021 portant les 
numéros d'écriture 202100087 à 202100090, 202100096 et 202100098 à 202100104 
ainsi que le rapport intitulé « État des activités financières » montrant les revenus et les 
dépenses au 28 juin 2021 ainsi que les prévisions révisées de l’année 2021 montrant un 
surplus de 30 134.54 $. Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2021-07-259 9. DÉPÔT DU RAPPORT FINANCIER DE L’ANNÉE 2020 
Conformément à la Loi, un avis public a été publié le 28 juin 2021 à l’effet qu’il sera 
procédé au dépôt du rapport financier et du rapport du vérificateur pour l’année terminée 
le 31 décembre 2020 lors de la séance ordinaire du 5 juillet 2021 à 20 h. 
Le directeur général et secrétaire-trésorier dépose le rapport financier de l'année 2020. 
Lecture est faite du rapport du vérificateur externe sur les états financiers consolidés. 
Le rapport montre : 

un excédent en 2020 745 296 $ 

un surplus accumulé non affecté incluant l’excédent de 2020 508 485 $ 

un surplus accumulé non affecté pour le remplacement ou 
l’achat de nouveaux équipements 

30 663 $ 

un surplus accumulé non affecté pour l’entretien, la réparation, 
le remplacement ou la construction de nouveaux bâtiments 

36 606 $ 

un surplus accumulé non affecté pour l’achat ou le 
remplacement d’équipements et d’infrastructures pour les parcs 
et terrains de jeux  

0 $ 

un surplus accumulé non affecté pour les travaux de rénovation 
cadastrale 

3 626 $ 

un surplus accumulé non affecté pour l’achat ou le 
remplacement d’équipements informatiques et pour la création 
ou la mise à jour du site Internet 

6 963 $ 

un surplus accumulé non affecté pour l’achat ou le 
remplacement d’équipements incendie  

13 645 $ 

un surplus accumulé non affecté pour l’amélioration du réseau 
routier 

3 926 $ 

un fonds de roulement autorisé 350 000 $ 

un fonds réservé pour la vidange des étangs d’épuration 
municipaux et le remplacement de certains équipements reliés 
au système d’assainissement des eaux  

87 $ 

des revenus reportés réservés à la réfection et à l’entretien de 
certaines voies publiques 

225 274 $ 

un investissement net dans les éléments d'actif à long terme 9 150 173 $ 

un endettement total net à long terme  2 304 420 $ 



 
2021-07-260 10. RAPPORT DE LA MAIRESSE AUX CITOYENS SUR LES FAITS SAILLANTS DU 

RAPPORT FINANCIER 2020 
La mairesse Carole Côté dépose son rapport du maire aux citoyens sur les faits saillants 
du rapport financier et du rapport de vérification externe de la Municipalité pour l'exercice 
financier 2020. 
Il est proposé par la conseillère Chantale Giroux, appuyé par la conseillère Raymonde 
Côté de publier le rapport de la mairesse aux citoyens sur les faits saillants du rapport 
financier 2020 dans les différents outils de communication de la Municipalité. Adoptée à 
l’unanimité des conseillers présents. 
 

2021-07-261 11. TRANSFERT DE SOMMES DE L’EXCÉDENT DE L’EXERCICE FINANCIER 2020 
À DIFFÉRENTS SURPLUS ACCUMULÉS NON AFFECTÉS ET ÉCRITURES 
COMPTABLES À EFFECTUER 

Il est proposé par le conseiller Ian Lacharité, appuyé par le conseiller Guy Leroux : 
. d’effectuer les transferts suivants de l’excédent 2020 aux différents surplus accumulés 

non affectés : 
➢ une somme de 25 000 $ dans le surplus accumulé non affecté pour le remplacement 

ou l’achat de nouveaux équipements; 
➢ une somme de 50 000 $ dans le surplus accumulé non affecté pour l’entretien, le 

remplacement ou la construction de nouveaux bâtiments; 
➢ une somme de 20 000 $ dans le surplus accumulé non affecté pour le remplacement 

d’équipements et d’infrastructures pour les parcs et terrains de jeux; 
➢ une somme de 5 000 $ dans le surplus accumulé non affecté pour le remplacement 

ou l’achat d’équipements informatiques et pour la création ou la mise à jour du site 
internet; 

➢ une somme de 25 000 $ dans le surplus accumulé non affecté pour l’achat ou le 
remplacement d’équipements incendie; 

➢ une somme de 5 000 $ dans le surplus accumulé non affecté pour la sécurité civile; 
➢ une somme de 25 000 $ dans le surplus accumulé non affecté pour l’amélioration 

du réseau routier. 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2021-07-262 12. RÈGLEMENT NUMÉRO 2021-06-950 – CERTIFICAT RELATIF À LA 
PROCÉDURE D’ENREGISTREMENT DES PERSONNES HABILES À VOTER 

Le directeur général et secrétaire-trésorier dépose le certificat relatif à la procédure 
d’enregistrement des personnes habiles à voter concernant le Règlement numéro      
2021-06-950 modifiant le Règlement numéro 2014-03-760 décrétant un emprunt pour 
l’aménagement et le raccordement du puits Boire numéro 6 à l’usine de traitement de l’eau 
potable. 
 

2021-07-263 13. RÈGLEMENT NUMÉRO 2021-05-945 – EMPRUNT TEMPORAIRE  
La conseillère Chantale Giroux déclare qu’elle est susceptible d’être en conflit d’intérêts 
sur cette question puisqu'elle siège au conseil d'administration de la Caisse Desjardins 
des Chênes. Elle s’abstient donc de participer aux délibérations, de voter et quitte la salle. 
Attendu que le Règlement numéro 2021-05-945 décrétant des travaux pour le 
réaménagement des stationnements scolaires des rues Saint-Jean et Lupien et un emprunt 
pour en payer le coût a été approuvé par le ministère des Affaires municipales et de 
l’Habitation le 21 juin 2021; 
Attendu que des dépenses seront à payer avant de procéder au financement permanent 
de ce règlement d’emprunt; 
Attendu l’article 1093 du Code Municipal; 
Il est proposé par le conseiller Guy Leroux, appuyé par le conseiller Ian Lacharité : 



. d’autoriser la mairesse et le directeur général et secrétaire-trésorier à contracter un 
emprunt temporaire de 459 737 $ pour et au nom de la Municipalité représentant 100 % 
de l’emprunt autorisé au règlement numéro 2021-05-945; 

. que l’emprunt soit contracté à la Caisse Desjardins des Chênes au taux préférentiel en 
vigueur, soit 2.45 %; 

. d’autoriser la mairesse et le directeur général et secrétaire-trésorier à signer pour et au 
nom de la Municipalité les documents nécessaires. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 
La conseillère Chantale Giroux revient. 
 

2021-07-264 14. PROPRIÉTÉ DU 727, RUE BLANCHARD – CESSION PARTIE ANCIEN CHEMIN 
Attendu que suite aux travaux de la rénovation cadastrale, une partie de terrain provenant 
de l’ancien chemin public a été regroupé avec le lot principal de la propriété du 727, rue 
Blanchard; 
Il est proposé par le conseiller Ian Lacharité, appuyé par la conseillère Chantale Giroux : 
. de céder sans frais l’assiette de l’ancien chemin public faisant façade à la propriété du 

727, rue Blanchard tel que montré sur le certificat de localisation daté du 28 août 2017 
portant le numéro de dossier 4706, minute 11 114 préparé par Pierre Grondin arpenteur-
géomètre; 

. d’autoriser la mairesse et le directeur général et secrétaire-trésorier à signer pour et au 
nom de la Municipalité les documents nécessaires. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2021-07-265 15. SERVICES INTERNET ET DE TÉLÉPHONIE 
Attendu l’offre de services reçue de Cooptel; 
Attendu que le coût des services actuels était de 762.39 $ taxes en sus par mois, 
Attendu que le coût mensuel des services offerts par Cooptel sera de 475.95 $ taxes en 
sus par mois; 
Il est proposé par le conseiller Pierre Côté, appuyé par la conseillère Raymonde Côté : 
. d’autoriser le directeur général à signer un contrat de trois ans avec Cooptel pour 

desservir en internet et/ou en téléphonie le Centre communautaire (Hôtel de ville, salle, 
Médiathèque, local des patineurs et local de la FADOQ), le garage municipal, la caserne 
ainsi que l’enseigne numérique; 

. d’acheter du Groupe Info Plus pour le Centre communautaire une switch internet 
communautaire au coût de 204.99 $ taxes en sus plus les frais d’installation évalués à 
310 $ taxes en sus ainsi qu’un router avec protection de 3 ans pour le prix de 1 049 $ 
taxes en sus plus les frais d’installation; 

. de retenir les services de Communications RCL pour de l’assistance pour le changement 
de ligne téléphonique pour le coût évalué à 132 $ taxes en sus; 

. d’amender les différents postes budgétaires concernés en prenant les deniers 
nécessaires du surplus prévu de l’année en cours. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

SÉCURITÉ PUBLIQUE 
 
16. SERVICE DES INCENDIES – NOMBRE D’INTERVENTIONS 
Le conseil est informé que le service des incendies a répondu à 5 appels pour la période 
du 29 mai 2021 au 27 juin 2021, dont aucun en entraide.  
 

2021-07-266 17. SERVICES DE PRÉVENTION EN INCENDIE – ADJUDICATION DU CONTRAT 
Attendu que la Municipalité doit requérir aux services d’un préventionniste pour les 
services de prévention en incendie afin de répondre au schéma de couverture de risques 
en incendie de la MRC de Drummond; 
Attendu la demande de prix effectuée auprès de différents fournisseurs; 



Il est proposé par la conseillère Chantale Giroux, appuyé par le conseiller Pierre Côté : 
. d’accorder à SG Prévention inc. le contrat pour les services de prévention en incendie 

pour l’année 2021 pour le prix total de 19 686.60 $ taxes incluses; 
. que le devis d’appel d’offres, le prix de SG Prévention inc. et la présente résolution soient 

le contrat liant la Municipalité et SG Prévention inc. 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

TRANSPORT 
 

2021-07-267 18.  PROGRAMME D’AIDE À LA VOIRIE LOCALE – VOLET ENTRETIEN DU 
RÉSEAU LOCAL – UTILISATION DE L’AIDE FINANCIÈRE POUR L’ANNÉE 2020 

Attendu que le ministère des Transports a versé à la Municipalité une aide financière de 
143 442 $ dans le cadre du Programme d’aide à la voirie locale – volet entretien du réseau 
local pour l’année 2020; 
Attendu que l’aide financière versée à la Municipalité vise l’entretien courant et préventif 
des routes locales 1 et 2 ainsi que les éléments des ponts situés sur ces routes dont les 
municipalités sont responsables; 
En conséquence, il est proposé par la conseillère Raymonde Côté, appuyé par le 
conseiller Guy Leroux que la Municipalité de Wickham informe le ministère des Transports 
de l’utilisation de l’aide financière pour l’année 2020 conformément aux objectifs du 
Programme d’aide à la voirie locale - volet entretien du réseau local. Adoptée à l’unanimité 
des conseillers présents. 
 

2021-07-268 19. MINISTÈRE DES TRANSPORTS – DÉNEIGEMENT, DÉGLAÇAGE ET 
FOURNITURE DES MATÉRIAUX – ENTRETIEN DU CHEMIN DU 10e RANG – 
SIGNATURE DE CONTRAT 

Attendu l’offre de « Marché »;  
Il est proposé par le conseiller Ian Lacharité, appuyé par le conseiller Pierre Côté d’autoriser 
le directeur général à signer pour et au nom de la Municipalité le contrat à intervenir avec le 
ministère des Transports pour le déneigement, le déglaçage et la fourniture des matériaux 
pour l’entretien du chemin du 10e rang à partir de la route 139 sur une distance de 8,784 
kilomètres vers la Municipalité de Lefebvre à compter de l’hiver 2021-2022 pour un montant 
forfaitaire de 43 870 $ pour une durée d’un an incluant une clause de renouvellement pour 
les deux années subséquentes. Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

HYGIÈNE DU MILIEU 
 

2021-07-269 20. AMÉNAGEMENT DU PUITS NUMÉRO 6 – REFUS DE LA SOUMISSION 
Attendu la recommandation de WSP Canada suite à l’analyse de la seule soumission 
reçue; 
Il est proposé par le conseiller Ian Lacharité, appuyé par la conseillère Chantale Giroux 
de ne pas adjuger à T.G.C. Inc. le contrat pour les travaux d’aménagement du puits 
numéro 6 vu que le coût est beaucoup plus élevé que l’estimation. Adoptée à l’unanimité 
des conseillers présents. 
 

2021-07-270 21. AMÉNAGEMENT DU PUITS NUMÉRO 6 – TRAVAUX EN RÉGIE – 
ADJUDICATION DE DIFFÉRENTS CONTRATS 

Attendu les recommandations de WSP Canada suite aux demandes de prix auprès de 
différents fournisseurs et/ou entrepreneurs pour exécuter les travaux en régie pour 
l’aménagement du puits numéro 6; 
Il est proposé par le conseiller Pierre Côté, appuyé par la conseillère Raymonde Côté  : 
. d’adjuger les contrats suivants pour l’aménagement du puits numéro 6 

conditionnellement à l'obtention du certificat d'autorisation du ministère de 
l'Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques : 
➢ Excavation Tourville Inc pour la pose de la conduite, la fourniture et pose des 



accessoires sur le réseau, le raccordement au puits numéro 4, le test de pression 
et de désinfection de la conduite, la fourniture et la pose de la chambre de 
compteur avec cadre et couvercle et le nivelage du terrain pour le prix de 67 369 $ 
taxes en sus conformément au prix reçu le 30 juin 2021; 

➢ Aménagement et clôture P.M. pour installer la clôture autour du puits pour le prix 
de 26 628 $ taxes en sus conformément au prix reçu le 26 juin 2021; 

➢ Les Compteurs Lecompte pour la fourniture et l’installation du compteur d’eau pour 
le prix de 6 700 $ taxes en sus conformément au prix reçu le 5 juillet 2021; 

➢ SAJB pour les travaux d’automatisation dont le contrat a déjà été accordé par la 
résolution numéro 2019-12-508; 

➢ les firmes d’ingénierie Englobe ou EXP à taux horaire pour un budget évalué à 
2 000 $ taxes en sus pour les contrôles et essais en chantier; 

. de payer ces dépenses à même les fonds du règlement d'emprunt numéro 2021-06-950 
modifiant le Règlement numéro 2014-03-760 décrétant un emprunt pour l’aménagement 
et le raccordement du puits Boire numéro 6 à l’usine de traitement de l’eau potable; 

. de demander des soumissions pour les travaux d'électricité à Le Groupe Cevec inc., F. 
Houle électrique, PP Deslandes. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

 SANTÉ ET BIEN-ÊTRE 
 

AMÉNAGEMENT, URBANISME ET DÉVELOPPEMENT 
 

2021-07-271 23. DEMANDE DE MODIFICATION 2021-01-0006 AUX RÈGLEMENTS 
D’URBANISME POUR L’IMMEUBLE SITUÉ SUR LES LOTS 5 773 569 ET 
5 774 043 AU 1495, RUE SKIROULE 

Attendu que la demande respecte les objectifs du plan d’urbanisme; 
Attendu que la propriété visée par la demande est située hors d’une zone où l’occupation 
du sol est soumise à des contraintes particulières pour des raisons de sécurité publique; 
Attendu que la propriété visée par la demande est située à l’intérieur du périmètre 
d’urbanisation; 
Attendu que la demande vise à régulariser une situation non-conforme; 
Attendu que le comité consultatif d’urbanisme a examiné cette demande en fonction de la 
réglementation en vigueur; 
Attendu que le conseil est soucieux de la protection de la zone résidentielle; 
Attendu que la bande boisée de 10 mètres de profondeur (zone tampon) sert à protéger 
la zone résidentielle et publique de la zone industrielle ainsi qu'à assurer une meilleure 
cohabitation entre les différents usages; 
Attendu que le conseil a modifié le Règlement de zonage le 15 juin 2017 afin de permettre 
l'agrandissement de la zone industrielle afin l'expansion de la compagnie 9087-7721 
Québec inc.; 
Attendu l'expansion probable de l'usine au cours des prochaines années; 
Attendu la consultation effectuée dans le secteur; 
Attendu que la demande porte atteinte à la jouissance, par les propriétaires des 
immeubles voisins, de leur droit de propriété; 
Attendu la recommandation du Comité consultatif d’urbanisme; 
Il est proposé par le conseiller Guy Leroux, appuyé par la conseillère Chantale Giroux de 
refuser la demande numéro 2021-01-0006 concernant la modification des règlements 
d’urbanisme pour l’immeuble situé sur les lots 5 773 569 et 5 774 043 du cadastre du 
Québec, soit au 1495, rue Skiroule tel que montré sur le certificat de localisation daté du 
2 avril 2021 portant le numéro dossier 1705, minute 3680 préparé par Pierre Lachapelle 
arpenteur-géomètre dont une copie est jointe au présent procès-verbal comme si ici récité 
au long. Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 

 



2021-07-272 24.  DEMANDE NUMÉRO 2021-03-0015 CONCERNANT LE RÈGLEMENT SUR LES 
PROJETS PARTICULIERS DE CONSTRUCTION, DE MODIFICATION OU 
D’OCCUPATION D’UN IMMEUBLE (PPCMOI) NUMÉRO 2019-10-916 POUR 
L’IMMEUBLE SITUÉ SUR LE LOT 5 772 708 AU 694, RUE PRINCIPALE 

Attendu qu’une demande de projet particulier de construction, de modification ou 
d’occupation d’un immeuble (PPCMOI) a été déposée par l’entreprise Les Services 
D’Installations DA-MA Inc. pour le lot 5 772 708, soit aux 694, rue Principale afin 
d’autoriser l’entreposage extérieur dans la marge latérale droite de matériaux et produits 
qui ne dépasseront pas la hauteur de la clôture existante recouverte de lattes d’intimité; 
Attendu que le règlement de zonage actuellement en vigueur n’autorise pas l’entreposage 
extérieur dans la zone C-40 où est située la propriété du 694, rue Principale; 
Attendu que la propriété visée par la demande est située à l’intérieur du périmètre 
d’urbanisation; 
Attendu que la demande respecte les objectifs du plan d’urbanisme; 
Attendu que la demande respecte les dispositions relatives aux règlements de zonage et 
de lotissement; 
Attendu que le comité consultatif d’urbanisme a examiné cette demande de projet en 
fonction des critères d’évaluation fixés par le Règlement sur les projets particuliers de 
construction, de modification ou d’occupation d’un immeuble numéro 2019-10-916; 
Attendu la recommandation du Comité consultatif d’urbanisme; 
Il est proposé par le conseiller Ian Lacharité, appuyé par la conseillère Raymonde Côté :  
. d’accorder la demande numéro 2021-03-0015 concernant le Règlement sur les projets 

particuliers de construction, de modification ou d’occupation d’un immeuble (PPCMOI) 
numéro 2020-10-916 pour l’immeuble situé sur le lot 5 772 708 du cadastre du Québec, 
soit au 694, rue Principale tel que montré sur le plan dessiné à main levée le 28 juin 
2021 par Dany Mace de l’entreprise Les Services D’Installations DA-MA Inc. dont une 
copie est jointe au présent procès-verbal comme si ici récité au long; 

. que les procédures de consultation publique et, si requise, d’approbation référendaire 
soient entreprises. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2021-07-273 25.  DEMANDE DE MODIFICATION NUMÉRO 2021-05-0001 AU RÈGLEMENT DE 
ZONAGE NUMÉRO 2006-09-621 POUR LES IMMEUBLES SITUÉS SUR UNE 
PARTIE DES LOTS 5 773 070 ET 5 773 135 DONNANT SUR LA ROUTE 139 

Attendu que la demande respecte les objectifs du plan d’urbanisme; 
Attendu que la propriété visée par la demande est située hors d’une zone où l’occupation 
du sol est soumise à des contraintes particulières pour des raisons de sécurité publique; 
Attendu que la propriété visée par la demande est située à l’intérieur de la zone agricole 
et qu’une demande à la Commission de protection du territoire agricole du Québec devra 
être soumise pour permettre le projet; 
Attendu que la demande ne porte pas atteinte à la jouissance, par les propriétaires des 
immeubles voisins, de leur droit de propriété; 
Attendu que la demande n’entraînera pas un flot de circulation plus élevé; 
Attendu que le comité consultatif d’urbanisme a examiné cette demande en fonction de la 
réglementation en vigueur; 
Attendu la recommandation du comité consultatif d’urbanisme; 
Il est proposé par le conseiller Pierre Côté, appuyé par la conseillère Chantale Giroux : 
. d’amender le règlement de zonage numéro 2006-09-621 pour les zones RT-90 et RT-94 

pour les immeubles situés sur une partie des lots 5 773 070 et 5 773 135 du cadastre 
du Québec donnant sur la route 139 tel que montré sur le plan projet d’implantation initial 
daté du 16 juin 2020 préparé par la Firme Martin Paradis arpenteurs-géomètres Inc. dont 
une copie est jointe au présent procès-verbal comme si ici récité au long; 

. que cette modification au règlement de zonage soit incluse dans la même procédure que 
celle pour l’adoption des règlements de concordance. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 



 
2021-07-274 26. VENTES DE GARAGE  

Attendu la réglementation en vigueur sur les ventes de garage; 
Attendu les nouvelles directives de la santé publique; 
Il est proposé par la conseillère Chantale Giroux, appuyé par le conseiller Ian Lacharité : 
. d’autoriser la tenue de ventes de garage avec permis sur tout le territoire; 
. d’autoriser la tenue de ventes de garage sans permis sur tout le territoire de la 

municipalité samedi le 18 septembre 2021 et dimanche le 19 septembre 2021, de 
publiciser cette activité à la population via les différents outils de communication de la 
Municipalité et d’aviser la Sûreté du Québec. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

LOISIRS ET CULTURE 
 

2021-07-275 27. CAMP DE JOUR ÉTÉ 2021 – ENGAGEMENT DU PERSONNEL 
Attendu le départ d’une animatrice; 
Il est proposé par la conseillère Chantale Giroux, appuyé par le conseiller Ian Lacharité 
d’engager Anaëlle Tremblay comme animatrice pour le camp de jour été 2021 pour une 
période d’environ 9 semaines à raison de 40 heures par semaine au salaire minimum plus 
0.10 $ de l’heure. Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

AUTRES 
 

 28. VARIA 
2021-07-276 1. ENGAGEMENT DE CLAUDIA LABONTÉ COMME POMPIÈRE VOLONTAIRE 

Attendu que la brigade incendie compte 16 pompiers actuellement; 
Attendu que la Municipalité désire augmenter le nombre d’effectifs du service incendie; 
Attendu qu’une candidate a été rencontré par le directeur du service incendie; 
Attendu la recommandation du directeur du service des incendies; 
Attendu l’obligation de former les nouveaux pompiers qui n’ont pas la formation de 
Pompier I; 
Attendu que le Service aux entreprises du Centre-du-Québec offre le programme de 
formation Pompier 1; 
Attendu que la formation s’étalera sur deux années financières; 
Il est proposé par la conseillère Chantale Giroux, appuyé par la conseillère Raymonde 
Côté : 
. d'engager Claudia Labonté à titre de pompière stagiaire aux conditions suivantes : 

➢ recevoir un certificat de santé émis par leur médecin traitant ainsi que le 
document signé à l’effet qu’elle s’engage à rembourser les frais de formation et 
de perfectionnement si elle quitte pour un autre service incendie ou sans motif 
raisonnable pour une période de trois ans après la fin de sa formation; 

➢ salaire horaire de 17 $ pour les interventions et les exercices jusqu'au début de 
la formation. 

. d'inscrire Claudia Labonté au programme de formation Pompier 1 offert par le Service 
aux entreprises du Centre-du-Québec, le coût étant d'environ 6 025 $ par pompier 
incluant la formation de secourisme et de leur rembourser les frais de déplacements et 
les autres frais inhérents sur la présentation de pièces justificatives conformément aux 
directives en vigueur; 

. d’autoriser, si nécessaire, l’achat des équipements (habits de combats, casque, etc.) et 
que le budget 2021 en incendie soit amendé en prenant les deniers nécessaires du 
surplus accumulé non affecté. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2021-07-277 2. RÉFECTION PONCEAU 7E RANG – MANDAT 



Attendu l’offre de services professionnels déposée par la Fédération Québécoise des 
Municipalités pour la préparation du relevé d'arpentage, l'étude hydraulique, l'élaboration 
du devis et de la mise en plan pour la réfection de ponceau du 7e rang; 
Il est proposé par la conseillère Raymonde Côté, appuyé par le conseiller Guy Leroux : 
. de mandater à taux horaire la Fédération Québécoise des Municipalités pour la 

préparation du relevé d'arpentage, l'étude hydraulique, l'élaboration du devis et la mise 
en plan pour la réfection de ponceau du 7e rang pour des honoraires évalués à 9 500 $ 
taxes en sus conformément à l’offre de services du 5 juillet 2021 à condition de recevoir 
du ministère des Transports une confirmation d’aide financière dans le cadre du volet 
Redressement et Accélération du Programme d’aide à la voirie locale (PAVL) pour les 
travaux de réfection; 

. en prenant les deniers nécessaires du fonds local réservé à la réfection et à l’entretien 
de certaines voies publiques provenant des redevances des carrières et sablières. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

29. CORRESPONDANCES 
La liste de la correspondance reçue pour la période du 1er juin au 28 juin 2021 a été remise 
à chaque membre du conseil.  
 
30. PÉRIODE DE QUESTIONS 
Des questions sont posées et aucune question écrite n’a été reçue. 
 

2021-07-278 31. LEVÉE DE L’ASSEMBLÉE 
Tous les points à l’ordre du jour étant épuisés, il est proposé la conseillère Raymonde 
Côté, appuyé par la conseillère Chantale Giroux que la présente séance soit levée à 
20 h 50. Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 
 
Carole Côté  Réal Dulmaine 
Mairesse Directeur général et secrétaire-trésorier  
 

 
Je, Carole Côté, mairesse, atteste que la signature du présent procès-verbal équivaut à 
la signature par moi de toutes les résolutions qu’il contient au sens de l’article 142 (2) du 
Code municipal du Québec. 
 
 
Carole Côté 
Mairesse  


